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RÉGIME FRAIS DE SANTÉ 

MODIFICATIONS DU REGLEMENT MUTUALISTE 

 

ÉVOLUTIONS DU REGLEMENT AU 1ER JANVIER 2026 

 

Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2025 : évolutions du cahier des charges du 

« contrat responsable » 

Suite à des changements législatifs et réglementaires, les modifications suivantes au contrat 

« responsable » s'appliquent à compter de leur entrée en vigueur. 

Dans le cadre des contrats responsables, le contrat prend également en charge le ticket 

modérateur : 

-  des frais relatifs aux examens de prévention bucco-dentaire mentionnés à l’article 2132-2 -1 

du Code de la santé publique ; 

-   des consultations longues de suivi gynécologique et en santé sexuelle et des séances 

d'éducation à la vie sexuelle et affective et de sensibilisation aux violences sexuelles et sexistes 

bénéficiant aux personnes handicapées, relevant de l’article L1411-6-4 du Code de la santé 

publique ; 

-  des frais du parcours coordonné de bilan, de diagnostic et d’accompagnement du handicap 

pour les enfants jusqu’à 6 ans révolus, visé à l’article L2134-1 du Code de la santé publique. 

Précisions sur la prise en charge de la chirurgie optique  

Si votre contrat indique une prise en charge de la chirurgie optique réfractive sans précisions 

seule la chirurgie réfractive par laser est prise en charge dans la limite indiquée au tableau de 

garanties. Il s'agit une opération de confort non prise en charge par la sécurité sociale qui diffère 

de l'opération de la cataracte. 
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Evolution de la cotisation en cas d’évolution des taxes 

La clause relative aux Évolutions législatives ou règlementaires est complétée de la 

façon suivante : 

 

« Évolutions législatives ou règlementaires  

 

 

 En cas d’instauration ou de modification de taxes, contributions ou charges de toute 

nature assises sur les cotisations, la Mutuelle pourra réviser d’autant les cotisations TTC 

à compter de la date d’effet retenue par les Pouvoirs Publics. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


